	Objectif : être capable de définir les notions de décentralisation, déconcentration.


DOCUMENT DE TRAVAIL - A RENDRE - NE RIEN ECRIRE

NOTIONS DE DECENTRALISATION ET DE DECONCENTRATION

· La CENTRALISATION correspond à un système d'administration basé sur la concentration des décisions au sommet de la hiérarchie de l'Etat = MINISTERES

Tous les autres échelons ne font que transmettre des questions, puis les décisions et les exécuter.

Ce système est lent, peu efficace (la prise de décision est éloignée des problèmes du terrain), mais il permet de garder le contrôle du territoire, d'installer l'unicité de l'Etat et d'appliquer les décisions de façon uniforme sur tout le territoire.

· La DECENTRALISATION (résultant des lois de 1982 - 1983 - 1986 - 1992 - 2003) reconnaît une personnalité juridique à certaines collectivités. Le pouvoir central confie aux autorités élues d’une collectivité territoriale des pouvoirs de décision dans certains domaines. II leur donne une autonomie juridique et financière pour s’administrer. De plus, la collectivité locale (ou territoriale) dispose d'organes de gestion élus et autonomes par rapport à l'Etat.

La décentralisation concerne la COMMUNE, le DEPARTEMENT et la REGION.

Le contrôle administratif garantit le respect de l'application du principe de légalité, il est confié au Préfet. Tous les actes pris par la collectivité territoriale sont transmis au préfet, celui-ci peut saisir le tribunal administratif en cas d'illégalité dans un délai de 2 mois.

De plus, les collectivités territoriales sont soumises à un contrôle financier. Ce contrôle dépend du comptable de la collectivité nommé par le ministre des finances, du préfet et de la chambre régionale des comptes.
La France est constituée de 36 682 communes, 100 départements, (96 en métropole et 4 outre-mer), 26 Régions (22 en métropole et 4 outre-mer), 4 collectivités d'outre-mer et 2 collectivités à statut particulier.

Ce sont des collectivités territoriales. Depuis la Révolution française, on a essayé en France de donner de plus en plus de pouvoirs à ces collectivités et d'éviter que toutes les décisions soient prises à Paris.

C'est ce qu'on appelle la "décentralisation".
Les grandes lois de la décentralisation de 1982-1983

Les lois du 2 mars 1982 et du 7 janvier 1983, relatives aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, ont apporté plusieurs changements.

Les communes, départements et Régions sont désormais responsables de la gestion de leurs affaires et possèdent leurs propres ressources financières.

Les conseils élus de ces collectivités ont la charge de gérer les « affaires de la commune » pour les communes, les « affaires départementales » pour les départements, les « affaires régionales »pour les régions.

· La DECONCENTRATION est un système d’organisation administrative dans lequel l’Etat délègue un certain pouvoir de décision à des agents locaux répartis sur le territoire. Chacun reste soumis à l'autorité centrale pour sa désignation et ses liens d'obéissance hiérarchique envers leur ministère de tutelle.

Ces agents dirigent les services « déconcentrés » des ministères.

La déconcentration est assurée par le préfet de région pour la région ; le préfet dans le département, le sous-préfet au niveau de l'arrondissement, le maire au niveau de la commune.
La déconcentration diminue la masse des décisions à prendre par le pouvoir central (réforme de l'administration déconcentrée en 1992 ; le pouvoir central conçoit, anime, oriente, évalue et contrôle).
Les services de l’Etat sont désormais rassemblés en 8 pôles régionaux autour de grandes politiques publiques. Ces pôles sont : 
· éducation et formation ; 
· gestion publique et développement économique ; 
· transport, logement et aménagement ; 
· santé publique et cohésion sociale ; 
· économie agricole et monde rural ; 
· environnement et développement durable ; 
· développement de l’emploi et insertion professionnelle ; 
· culture.
